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Fin de l'indemnisation des arrêts maladie
inférieurs à 8 jours
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Proposition de fin des indemnités pour arrêts maladie de moins de 8 jours pour réduire le
déficit de la Sécurité sociale. Impacts potentiels et réactions diverses.

Face au déficit croissant de la Sécurité sociale, une proposition visant à mettre fin à
l'indemnisation des arrêts maladie de moins de huit jours a été mise sur la table. Cette mesure
suscite de vives réactions et nécessite une analyse approfondie pour comprendre ses motivations
et ses répercussions potentielles. Dans cet article, nous explorons les raisons derrière cette
proposition, ses impacts possibles sur les employés et les employeurs, ainsi que les pathologies
courantes qui conduisent aux arrêts maladie de courte durée.

Le contexte économique et social
Un déficit alarmant de la Sécurité sociale

La Sécurité sociale fait face à un déficit colossal de 14,8 milliards d'euros, soit 4 milliards de plus
que les prévisions initiales. Une grande partie de ce déficit est attribuée à l'indemnisation des
arrêts maladie, qui représente environ 12 milliards d'euros pour les employés du secteur privé en
2022. Cette somme a augmenté de 50 % depuis 2017, mettant une pression accrue sur les
finances publiques.

Objectif de la réforme

La proposition vise à dissuader les absences de courte durée souvent perçues comme abusives,
en allongeant le délai avant lequel l'indemnisation commence. L'objectif principal est de réduire les
dépenses liées aux indemnisations pour alléger le fardeau financier de la Sécurité sociale.

Les pathologies couramment responsables des arrêts
maladie de courte durée
Les maladies infectieuses saisonnières

Les maladies bactériennes et virales saisonnières représentent environ 61 % des absences de
moins de trois jours et 29 % des absences de quatre à trente jours. Ces maladies, bien que
généralement bénignes, justifient des absences courtes pour éviter la contagion et permettre une
récupération rapide.

Les troubles musculosquelettiques

Les douleurs dorsales et les tendinites sont responsables de 18 % des absences de courte durée
et de 28 % des absences de durée moyenne. Ces troubles nécessitent souvent du repos pour

https://www.legavox.fr/blog/avocats-versailles/


éviter l'aggravation des symptômes et garantir une guérison efficace.

Les troubles psychologiques

La dépression et le burnout sont souvent à l'origine d'absences de courte durée avant d'être
diagnostiqués comme nécessitant de longues périodes de repos. En 2019, ils représentaient 11 %
des absences de courte durée et 20 % des absences de durée moyenne.

Impacts potentiels de la réforme
Impact sur les salariés

Les opposants à la mesure soulignent qu'elle pourrait transférer le fardeau financier des courtes 
absences des employés vers les employeurs. Cela pourrait inciter certains salariés, surtout ceux
précaires ou sans couverture complémentaire, à travailler malgré la maladie, risquant ainsi une
aggravation de leur état de santé ou la contagion de leurs collègues.

Risque accru de contagion sur le lieu de travail
Agrégation possible des symptômes de maladies non traitées
Possible dégradation de la qualité de vie des employés touchés

Impact sur les employeurs

Cette mesure pourrait également augmenter les coûts de main-d'œuvre pour les entreprises,
notamment celles déjà fragilisées par le contexte économique actuel. Les frais supplémentaires
dus aux remplacements temporaires ou à la baisse de productivité pourraient impacter la
compétitivité des entreprises françaises.

Évaluation des alternatives
Améliorer les politiques de santé en entreprise

Au lieu de supprimer l'indemnisation des courtes absences, il pourrait être bénéfique de
promouvoir des programmes de santé en entreprise visant à prévenir les maladies infectieuses et
les troubles musculosquelettiques. Des initiatives telles que des campagnes de vaccination ou des
formations sur l'ergonomie pourraient réduire significativement le taux d'absentéisme.

Renforcer les contrôles médicaux

Une autre alternative serait de renforcer les contrôles des arrêts maladie afin d'éviter les abus.
Des examens médicaux réguliers et systématiques pourraient dissuader les fausses déclarations
tout en veillant à ne pas pénaliser injustement les véritables malades.

La proposition de fin de l'indemnisation des arrêts maladie de moins de huit jours est une solution
discutée pour réduire le déficit de la Sécurité sociale, mais elle n'est pas sans conséquences. Il est
crucial d'évaluer soigneusement cette mesure pour éviter de pénaliser les employés malades tout
en trouvant des moyens efficaces de gérer les finances publiques. Le débat reste ouvert entre la
nécessité de contrôler les dépenses sociales et la protection des droits des travailleurs.
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